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L’administrateur indépendant semble être considéré comme la clef de voute du 
gouvernement d’entreprise en France et aux Etats Unis. Mais cette notion d’indépendance 
comme celle d’administrateur est confuse. La subordination des pays latins au système 
économique anglo-saxon génère une apparente mais fausse uniformité. Le concept 
d’administrateur indépendant n’est pas le même en France et aux Etats Unis. 
L’administrateur indépendant ne peut pas être juridiquement reconnu en France à la 
différence des Etats Unis. L’administrateur indépendant inconnu du droit français n’est en 
France qu’un gadget destiné à rassurer les investisseurs. Il encourt et fait encourir des 
risques. Les agences de notation chargées d’apprécier la bonne gouvernance des 
entreprises dans le monde devraient afin d’assurer leur crédibilité devraient affiner 
l’approche juridique souvent inexistante. 
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The independent director seems to be the cornerstone of corporate governance in France 
and USA. However this concept is unclear. The subordination of Latin countries to the 
Anglo-Saxon economic world generates an apparent but false uniformity. An “independent 
director” cannot legally exist as such in France and in some others European countries 
unlike the United States. The independent director is a non sense under French law, it is 
merely a misleading gadget, used by companies to reassure the investor. The ratings 
agencies in charge of assessing the good governance of companies world-wide based on the 
presence of independent directors, should take the legal approach into consideration, in 
order to ensure the credibility of their ratings 
Keywords: independent director, corporate governance, corporate law, french law 










 A l’heure où se développe un certain lobbying en matière d’administrateurs indépendants 
supposés être la clef de voute de la « corporate governance », où d’importantes entreprises 
françaises visent à développer le recours aux administrateurs indépendants par référence 
au modèle anglo-saxon, au détriment parfois de postes d’administrateurs salariés (il s’agit 
plus précisément de salariés pouvant être nommés administrateurs), où divers candidats se 
pressent à ce poste de prestige, (avocats, experts comptables notamment), il devient 
nécessaire de s’interroger. Les lawyers américains ont certes été à l’origine de ces règles 
censées moraliser la vie des sociétés. Mais doit-on suivre par mimétisme un même 
cheminement en apparence porteur sur le plan médiatique ou même économique ? Ne 
convient-t-il pas pour des raisons juridiques ou d’utilité plus générale de prendre le risque 
d’une réflexion, de paraître iconoclaste et de supporter quelques inconvénients en 
exprimant des réserves ? Les administrateurs et dirigeants et a fortiori les étudiants de très 
grandes écoles de commerce ou de gestion où la finance joue un rôle considérable doivent 
ils continuer à penser que la mondialisation génère l’uniformité ? Est-on bien certain que 
notre législation latine ignorée en l’espèce, bien que majoritaire géographiquement dans le 
monde, puisse consacrer en tous points les pratiques anglo-saxonnes et leurs codes de 
bonne gouvernance. Est-il juridique et légitime de concevoir la notion d’administrateur 
indépendant par référence à des pays dont le droit ou les usages sont distincts des nôtres. 
Deux questions se posent plus précisément en France. D’une part, cet « administrateur » dit 
indépendant peut-il bénéficier dans notre pays d’un véritable statut juridique qui puisse lui 
permettre de se différencier des administrateurs classiques qui ne jouent pas leur rôle de 
conseil ou n’exercent pas leur pouvoir de contrôle du président ? Peut-il en bref exister et 
avoir un pouvoir propre qui le distinguerait véritablement des autres administrateurs ou ne 
s’agit-il que d’un gadget ? D’autre part, cette notion « d’indépendance », qui ne peut être 
seulement liée à la personnalité, au caractère  d’un homme, peut-elle être édictée de 
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manière uniforme et identique dans tous les pays, en France notamment comme aux Etats 
Unis ? Les réponses à ces questions seront fournies dans une première partie (I). La seconde 
partie abordera comme on peut déjà le pressentir les dangers et les risques encourus ou 
que pourraient faire encourir en France la désignation d’un tel administrateur indépendant 
(II) ? 
I  La notion « d’administrateur indépendant » en France ne peut être identique à celle des 
Etats Unis 
 
La notion d’administrateur indépendant telle que conçue en France par référence au 
système anglo-saxon n’est ni juridique ni légitime. Des critiques doivent donc  être 
formulées tant en droit (A) sur l’existence juridique même de cet administrateur  qu’en fait 
sur la notion même d’indépendance (B) 
 
A  Impossibilité d’existence juridique de l’administrateur indépendant en tant que tel 
en France 
 
La loi française ignore l’administrateur indépendant. Elle n’y fait jamais référence. Le terme 
n’est jamais évoqué dans le code des sociétés. S’agit-il d’un oubli du législateur ? On peut en 
douter car ce dernier a adopté diverses dispositions à la suite des débats sur le 
gouvernement d’entreprise dont la clef de voute est l’administrateur indépendant. Or il  n’a 
jamais consacré  le terme ou notion d’administrateur indépendant. L’oubli est significatif. Il 
semble volontaire ce d’autant que l’ordonnance du 24 juin 2004 portant réforme des 
valeurs mobilières et diverses autres dispositions sont muettes sur ce thème alors qu’elles 
ont modifié par la suite certains aspects du droit des sociétés anonymes. La question qui se 
pose est alors de savoir si cet oubli peut être compensé par la pratique ? La réponse est 
importante mais doit être nuancée. S’il ne s’agit que de forme, que de  terminologie la 
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réponse est positive. Le terme administrateur ou administrateur indépendant n’est pas en 
France un terme protégé par la loi. Toute personne peut donc s’intituler ou être intitulée « 
« administrateur indépendant ». Mais la question juridique essentielle est de savoir si cet 
« administrateur indépendant » peut déroger au statut de l’administrateur des sociétés 
anonyme tel que défini par le droit des sociétés. En d’autres termes, les administrateurs 
indépendants peuvent ils constituer une catégorie juridique d’administrateurs ? Est il 
juridiquement fondé d’opposer comme on le constate en fait les administrateurs classiques 
aux administrateurs indépendants et d’établir ainsi une classification ? En d’autres termes, 
les administrateurs dits indépendants peuvent ils avoir une réglementation, un statut 
juridique et un pouvoir particulier qui les différencieraient des administrateurs classiques ? 
Peuvent ils être désignés spécifiquement et avoir des droits ou obligations que n’auraient 
pas les administrateurs  classiques ? 
 
 1 Absence de possibilité juridique de désignation  spécifique de l’administrateur  
indépendant ou de pouvoir particulier 
 
Tout administrateur doit impérativement être désigné de manière identique  La désignation  
des administrateurs en droit français est régie par des règles dites impératives ou d’ordre 
public qui ne peuvent être modifiées. Tout individu qui se qualifierait ou qu’on qualifierait 
« d’administrateur » ou « d’administrateur indépendant » doit remplir les conditions 
inhérentes aux statuts de l’administrateur telles que définies par le droit des sociétés 
anonymes. Diverses obligations doivent donc être respectées. Il n’est pas possible d’y 
déroger. Ainsi le nombre des administrateurs ayant dépassé 70 ans ne peut être supérieur 
aux tiers des administrateurs en fonction, de même une personne physique ne peut être 
administrateur dans plus de cinq conseils d’administration. Les règles les plus remarquables 
en la matière résident dans le fait qu’en France l’administrateur doit être nécessairement 
actionnaire (ce qui n’est pas le cas aux Etats-Unis infra). Il doit de plus être élu par 
l’assemblée générale des actionnaires.  L’analyse des situations montre que des praticiens 
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ne se sont pas toujours posés de telles questions. La création « d’administrateurs 
indépendants » a dans diverses sociétés été élaborée pour des raisons liées à la corporate 
governance sans appréhension du droit et de ces  éléments pourtant impératifs. Des 
administrateurs « dits indépendants » ont été directement nommés par le PDG. Dans un tel 
cas le dit « administrateur indépendant » ne peut bénéficier au mieux que d’une voix 
consultative au conseil d’administration. Mais il ne peut avoir, à la différence de 
l’administrateur classique, une voix délibérative. Bref, il ne peut être  véritablement 
administrateur au sens français du droit des sociétés. La situation générée s’apparente plus 
à l’institution de censeurs que celle d’administrateurs. Le « censeur » (terme utilisé aussi par 
la pratique mais ignoré du législateur) assiste dans certaines sociétés anonymes à titre de 
conseil aux réunions du conseil d’administration. La législation n’interdit pas qu’il puisse 
avoir une voix consultative. Mais il ne peut avoir, à la différence de l’administrateur 
classique, une voix délibérative. De la même manière si un consultant, comme tel est parfois 
le cas (expert comptable, avocat, voire professeur de droit), s’appelle ou se fait appeler 
« administrateur indépendant » mais se contente d’un rôle ou d’un pouvoir identique à celui 
du censeur (et non d’un administrateur classique) il ne peut être considéré comme pouvant 
avoir le statut d’administrateur. Le juriste doit manifester toutefois une certaine réticence à 
l’idée d’un risque de confusion. L’apparence plus ou moins volontairement entretenue n’est 
pas à notre sens sans danger si des personnes ont été de ce fait trompées (infra II Risques). 
 Les dirigeants de sociétés imaginent souvent aujourd’hui que la seule désignation par 
l’assemblée générale (et non plus comme tel était le cas antérieurement et assez 
maladroitement par le PDG) d’administrateurs indépendants purge de tous vices et permet 
l’assimilation avec les administrateurs classiques. Or, même désigné par l’assemblée des 
associés, « l’administrateur indépendant » ne saurait être juridiquement considéré comme 
un administrateur s’il ne remplit pas toutes les conditions impératives auxquelles sont 
assujettis les administrateurs classiques dans le cadre de leur statut impératif  (conditions 
de nomination et de révocation, qualité d’actionnaire, nombre minimum ou maximum dans 
les conseils, limite d’âge, incompatibilités avec certaines fonctions –officier ministériel, 
notaires etc- cumul limité des mandats-en principe pas plus de cinq-, rémunération par des 
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jetons de présence, cumul avec un contrat de travail uniquement sous réserve d’avoir été 
antérieurement salarié, nombre restreint d’administrateurs titulaires d’un contrat de travail, 
pouvoir collégial etc.). Faute de respect de ces conditions la nullité de la nomination en 
qualité d’administrateur  peut être prononcée 
 
   2 Impossibilité juridique d’octroi d’un pouvoir individuel et spécifique à l’administrateur 
indépendant 
  
A supposer que des « administrateurs indépendants » soient désignés cette fois 
conformément à la loi, pourraient-ils jouer en France un rôle spécifique, représenter 
juridiquement une catégorie particulière se distinguant des administrateurs classiques ? La 
réponse doit être négative. Les  administrateurs indépendants », comme tout 
administrateur, ne peuvent constituer une catégorie distincte des autres administrateurs 
classiques et légaux. Les raisons sont multiples. D’une part, le conseil d’administration 
poursuit un but général qui est la défense l’intérêt social. Il ne se confond pas en France 
avec celui des actionnaires. On ne pourrait donc prévoir que des administrateurs 
indépendants puissent délibérer par petits groupes ou de manière individuelle sans porter 
atteinte à cette finalité. D’autre part, le pouvoir exercé par le conseil d’administration est 
nécessairement un pouvoir collégial. Chaque membre du groupe est en droit dépourvu de 
pouvoir de représentation à titre individuel. On pourrait faire certes observer que la société 
est un contrat ainsi que le définit le code civil et que les associés ou les administrateurs 
classiques pourraient manifester le désir d’un partage du pouvoir. Mais même dans 
l’hypothèse où le pouvoir serait volontairement partagé la réponse à la question de savoir si 
un empiètement sur les pouvoirs des organes légaux est possible nous paraît devoir être 
identique. Une réponse négative de principe s’impose car les dispositions légales d’ordre 
public priment la volonté des parties. En bref les pouvoirs accordés sont des pouvoirs 
institutionnels. On ne peut empiéter sur le pouvoir collégial du conseil (ou sur le pouvoir du 
président directeur général) ce qui conduit au rejet d’une catégorie spéciale 
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d’administrateurs. Cette régle nous parait aussi concerner un certain nombre de comités. Il 
ainsi été jugé que le conseil d’administration ne peut déléguer à un comité restreint le soin 
de fixer la rémunération de la direction générale (JCP  éd E 1995, p. 318, n° 38).  La 
jurisprudence a de même précisé qu’un PDG ne peut accorder à un bailleur de fonds, même 
régulièrement nommé en tant que directeur adjoint un pouvoir de direction « neutralisant » 
celui du PDG (Com 11 juin 1965, Bull Civ. III, n° 361 ; voir aussi dans le même esprit CA Aix 28 
Sept 1982, Revue Sociétés 1983, p. 77). Certes on ne peut ignorer les pratiques. Il serait 
abusif de ne pas reconnaître que certains organes « extra » légaux, dont les comités de 
direction (composés parfois d’administrateurs indépendants), ont des prérogatives 
empiétant sur les pouvoirs légaux des dirigeants. Mais il ne s’agit toutefois là que de fait et 
non de droit et le PDG n’est pas obligé de suivre l’avis du comité directeur. 
 
3  Reconnaissance juridique de « l’administrateur indépendant » aux Etats-Unis 
A la différence de la France l’administrateur indépendant peut être reconnu aux Etats-Unis. 
Les dispositions prévues en matière de société sont moins contraignantes qu’en France. Le 
système juridique américain est moins dirigiste. La législation est plus souple (de moins en 
moins toutefois). Les règles d’ordre public sont moins nombreuses ce qui limite les 
procédures pénales. L’infraction d’abus de biens est ainsi inexistante dans les pays anglo-
saxons. Les règles sont essentiellement supplétives ou d’ordre contractuel (ce qui, en 
revanche, peut expliquer l’accroissement des procédures judiciaires civiles). Des clauses 
peuvent donc être insérées par convention dans les statuts sans contrevenir à la législation 
sur le droit des sociétés car cette dernière législation est à caractère essentiellement non 
impératif. Dès lors, la reconnaissance de l’administrateur indépendant n’est pas 
juridiquement un obstacle. A la différence de la France,  les administrateurs américains 
classiques ont depuis longtemps un droit d’accès direct et personnel à l’information (et non 
un droit collectif) Ils ne sont pas de plus nécessairement actionnaires. Un pouvoir propre (et 
non collectif comme tel est le cas en France), une voix délibérative au conseil 
d’administration, peuvent être octroyés assez aisément sans avoir à remplir autant de 
conditions générales relatives aux administrateurs que dans notre pays (âge, capacité 
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nombre etc.) et donc sans contrevenir à la législation. Un administrateur indépendant peut 
donc aux Etats-Unis avoir un statut propre distinct de l’administrateur classique. Il peut 
être une réalité juridique autonome, ce qui ne peut être le cas en France. Faut-il pour autant 
changer notre législation ? Le regard que portent les Américains eux-mêmes sur leur 
législation comme sur l’administrateur indépendant n’est pas toujours nécessairement 
positif. D’une part, certains envient notre législation moins laxiste, plus protectrice de 
l’intérêt des tiers où l’intérêt social ne se résume pas qu’à l’intérêt des actionnaires. D’autre 
part, la législation américaine sur le droit des sociétés anonymes, et notamment des 
sociétés anonymes cotées, a perdu de son libéralisme, essentiellement avec la loi Sarbannes 
Oxleys (Sarbanes-Oxley acts du 30 juillet 2002). Elle se rigidifie et se rapproche de notre 
propre législation. Enfin l’instauration d’un administrateur indépendant n’est pas toujours 
considérée comme bénéfique. Selon les études réalisées par J. Westphall, professeur de 
management, (MacCombs School of business, University of Texas) l’administrateur 
indépendant tente de justifier plus sa présence  qu’il n’accroît la performance du conseil. 
Faut-il dès lors changer la loi française, supprimer les règles impératives (qui ont eu à 
l’origine pour objectifs d’assurer la protection de tiers et des minoritaires) et s’orienter vers 
un système plus souple, plus libéral, à l’Américaine (d’antan), afin de favoriser la 
reconnaissance d’administrateurs indépendants ?  
 
B Illégitimité de l’uniformité de  la conception de « l’indépendance » des administrateurs  
 
Pour tenter d’appréhender la notion « d’indépendance » de l’administrateur, divers 
rapports  
français se sont inspirés des pays anglo-saxons au point d’établir ou de reprendre  une sorte 
de standard type de l’indépendance comme si l’uniformité était ou devenait devenir la 
règle. Or la notion d’indépendance de l’administrateur  invoquée dans un pays tel les Etats 
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Unis est conçue pour remédier à un défaut propre à ce pays. Ce défaut n’existe pas 
véritablement en France.   
 
  1 La conception américaine de « l’indépendance » de l’administrateur est 
essentiellement fonction de la surreprésentation de managers salariés au conseil  
 
Aux Etats-Unis, les postes d’administrateurs ont été pendant longtemps monopolisés par les 
managers de l’entreprise (executive directors). Cette surreprésentation des directeurs 
salariés était légalement possible car la loi américaine ne limite pas le nombre de salariés 
dans les conseils d’administration (à la différence de la loi française). Mais cette modalité 
avait des effets pervers. Elle aboutissait à un contrôle inefficace. Le système s’apparentait à 
un  procédé d’autocontrôle puisque les administrateurs qui étaient censés surveiller le 
management étaient eux même managers, gestionnaires de l’entreprise. Ils étaient donc 
contrôleurs de leurs propres diligences. On peut comprendre qu’ils ne se censuraient pas 
aisément. Ils se préoccupaient plus de leurs intérêts corporatistes et personnels  (exemple : 
soigner leur image et faire connaître à grands frais leur réalisation dans l’entreprise) que de 
la défense de l’intérêt des actionnaires (ce d’autant que dans les pays anglo-saxons la 
qualité d’actionnaire n’est pas nécessairement requise à la différence de la France pour être 
administrateur). Ainsi, aux Etats-Unis, l’administrateur pour être considéré comme 
indépendant ne doit donc exercer aucune fonction dans l’entreprise en tant que 
gestionnaire salarié afin remédier au conflit d’intérêt décrit ci-dessus. Il est donc préférable 
qu’il ne soit pas membre de la direction opérationnelle. 
 Il n’existe pas en France, à la différence des Etats-Unis, de véritables critiques relatives à la 
surreprésentation des directeurs opérationnels salariés dans les conseils d’administration et 
aux conflits d’intérêts qui sont de ce fait été générés. La législation française qui limite le 
nombre d’administrateurs salariés en est  la cause. Le nombre d’administrateurs salariés 
dans les conseils est limité et ne peut dépasser un tiers (C.com., art. L. 225-22 alinéa 2). Les 
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critères relatifs à l’indépendance de l’administrateur ne peuvent donc être standards et 
uniformes et s’apparenter à tout prix à ceux des pays anglo-saxons sauf à n’avoir plus aucun 
sens.  
 
  2   La conception française de « l’indépendance » de l’administrateur devrait ne peut 
reposer sur l’excès de managers salariés au conseil 
              
En France, le manque d’esprit critique des administrateurs à l’égard du président du conseil 
d’administration résulte des liens de consanguinité entre les administrateurs et le PDG 
(recrutement dans les mêmes grandes écoles, ENA, Polytechnique) et du jeu des multiples 
participations croisées, etc. Il a aussi notamment pour cause un désintérêt ou une absence 
de connaissance et de compétence des administrateurs en matière de gestion d’entreprise. 
Les cabinets de recrutements internationaux ne manquent pas de rappeler le peu de temps 
passé à siéger dans les conseils d’administration au regard d’autres pratiques étrangères. 
L’éloignement avec le management est regretté. L’élection d’un membre de l’équipe 
managériale, d’un directeur financier salarié par exemple, en tant qu’administrateur dit 
« indépendant » ne devrait pas nécessairement en ce sens apparaître comme contraire au 
respect de la notion d’indépendance, à la différence des Etats-Unis, où la notion 
d’indépendance n’a pas la même acception et suppose une scission entre le management et 
les administrateurs. Les motivations françaises appelant à la désignation d’administrateur  
indépendant sont presque sur ce point  opposées à celles du système américain où il était 
reproché aux administrateurs d’être des « managers ». Dès lors, pourquoi rejeter comme 
aux USA des administrateurs managers salariés en France alors que le problème de la sur- 
représentation des salariés ne se pose pas, ce, d’autant que dans notre pays l’expertise en 
management des administrateurs fait défaut ? 
Il nous semble en réalité qu’en sus des motifs invoqués, une des raisons de la subordination 
excessive des administrateurs au président du conseil d’administration provient du 
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détournement de la procédure législative de désignation des administrateurs. Ces derniers 
sont dans les faits le plus souvent cooptés par le président du Conseil d’administration 
(Chairman of the Board) alors même qu’en droit, selon la législation (C. com. art. L. 225-18), 
les administrateurs sont censés être désignés par l’assemblée générale des actionnaires. Ce 
détournement par la pratique suppose naturellement une certaine connivence avec 
l’actionnaire majoritaire. On peut donc s’interroger sur la véritable mise en œuvre d’un 
administrateur indépendant puisqu’en réalité l’actionnaire majoritaire, censé formellement 
élaboré les conditions d’une bonne indépendance de l’administrateur, ne se conduit pas de 
la bonne manière. Peut-être faudrait-il avant tout moraliser un peu plus l’attitude des 
actionnaires majoritaires qui détournent la loi et son esprit en acceptant en fait de faire 
désigner les administrateurs classiques par le PDG, méthode qui inféode ces derniers au 
président, plutôt que d’abonder dans leur sens en se félicitant de la création 
d’administrateurs indépendants chargés de corriger …leurs propres défauts 
 
En conclusion, l’administrateur indépendant tel qu’il est conçu en France ne peut constituer 
un remède à la défaillance du conseil d’administration. Il n’est pas véritablement la voie de 
l’avenir comme on semble le prétendre. A titre d’illustration, on doit de plus observer que 
les importantes sociétés qui ont défrayé la chronique (Enron, World Com, Crédit Lyonnais) 
comportaient toutes des administrateurs indépendants. Il en est ainsi de Vivendi où treize 
administrateurs indépendants sur les dix neuf  étaient indépendants avant même l’éviction 
de Jean-Marie Messier. De plus, Marc Vienot, administrateur de la Société Générale et 
auteur de rapports sur la corporate governance et les administrateurs indépendants, étaient 
aussi l’un de ces administrateurs.   
La conception de l’administrateur indépendant adoptée actuellement par mimétisme avec 
les pays anglo-saxons n’est pas sans danger. Il convient d’avertir des risques juridiques 
particuliers que pourrait encourir ou faire encourir un administrateur  indépendant. 
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II  Risques encourus ou que pourraient faire encourir en France un « administrateur 
indépendant »    
 
La responsabilité des administrateurs classiques (non indépendants) était assez rarement 
mise en cause en raison de la difficulté d’établir les fautes de chacun puisque le conseil 
d’administration est un organe collectif. Mais il se développe actuellement sous la pression 
d’une idéologie générale victimaire en droit pénal et sous celle en particulier des 
actionnaires minoritaires usuellement qualifiés de « petits » (mais à tort tant leurs moyens 
deviennent importants) une volonté de mettre en cause ceux qui administrent. La notion 
d’administrateur indépendant telle que conçue par les divers rapports français ou la 
pratique pourrait accroitre les dangers. On peut plus ou moins arbitrairement tenter de 
distinguer, sans prétendre à l’exhaustivité, deux situations. La première concerne le cas des 
« administrateurs indépendants » qui ne peuvent être dans le fond juridiquement qualifiés 
d’administrateurs. Il s’agit de faux administrateurs (A) qui donnent en raison du qualificatif 
utilisé  « administrateurs indépendants » une apparence de contrôle et donc de qualité. La 
seconde vise le cas des personnes qualifiées d’administrateurs indépendants qui sont 
juridiquement de vrais administrateurs mais à qui serait attribuée une considération 
particulière par rapport aux administrateurs classiques alors même que la loi ne le permet 
pas (B). On peut en définitive  se demander si la responsabilité de ceux qui se font appelés  
« administrateurs » indépendants ne sera pas plus souvent engagée et plus largement 
étendue que celle des administrateurs classiques. 
 
 A  Risques encourus ou que fait encourir « l’administrateur indépendant » en tant que 
« faux administrateur »  
 
A l’origine, il n’était pas rare que les administrateurs  indépendants soient choisis et 
nommés directement par le président, sans même parfois être actionnaires. Et l’on parlait 
pourtant d’indépendance ! La méthode a aujourd’hui évolué du fait de conseils juridiques 
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appropriés. Mais si l’assemblée générale est aujourd’hui le plus souvent à juste titre 
l’organe qui élit en droit ces administrateurs indépendants, les enquêtes révèlent que ces 
derniers sont en fait souvent encore cooptés initialement par le président. Il apparaît que 
ces soi-disant « administrateurs indépendants » ne sont souvent que des consultants ou des 
censeurs. Ils peuvent sans doute avoir une voix consultative mais ne peuvent voter au 
conseil d’administration. Ils n’ont pas de voix délibérative. C’est en ce sens que  le terme de 
« faux administrateurs » peut être utilisé. De tels « faux administrateurs » posent 
problèmes. Ils sont à la merci sans toujours le savoir, car ils sont rarement juristes et la loi 
n’évoque pas explicitement leur sort d’un certain nombre d’actions en responsabilité. Quid 
des tromperies faites aux tiers ? Ils  donnent en effet en raison du qualificatif utilisé une 
apparence de qualité et/ ou de pouvoir qu’ils n’ont pas. Quid par ailleurs si des jetons de 
présence étaient votés par l’assemblée générale au profit de ces derniers administrateurs 
indépendants qui n’auraient qu’un pouvoir consultatif  et qui ne seraient donc pas 
véritablement administrateur. Quid des rémunérations attribuées et plus généralement des 
conventions réglementées qui ne seraient pas respectées  alors que les tribunaux ont déjà 
considéré que les conventions réglementées s’appliquent aux censeurs  (Aix 6/02/75 rev 
trim  com 75, 555  note Houin, D 78 p 251). Ne doit-il pas en être de même a fortiori pour 
ces administrateurs dits indépendants ? On peut ainsi se demander si des actions en 
responsabilité ne pourraient pas être engagées dans la mesure où ces « faux » 
administrateurs concluent à titre personnel un contrat (convention d’honoraires par 
exemple) avec la société sans se soucier des procédures propres aux conventions 
réglementées et auxquelles sont assujettis tous les véritables administrateurs. 
La question de la responsabilité du président peut aussi se poser. Il est  tenu à la 
confidentialité comme tous les administrateurs. Qu’en est-il si, lors du conseil 
d’administration, il informe des personnes ne pouvant être en droit être considérées 
comme de véritables  administrateurs ?  
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 B Risques spécifiques encourus ou que fait encourir « l’administrateur indépendant » en 
tant que « véritable administrateur » 
 
La situation visée est dans ce second cas celle d’administrateurs indépendants qui 
remplissent toutes les conditions légales pour être administrateurs et qui sont donc en droit 
de véritables administrateurs. Qu’en est- il si une existence autonome leur est reconnue, 
alors même que tout administrateur appartient à un organe collégial et ne peut représenter 
une catégorie particulière d’associés qu’il s’agisse d’actionnaires minoritaires ou 
majoritaires ? Le président qui privilégie en informant plus spécifiquement à titre personnel 
l’administrateur indépendant pouvait, il y a peu encore, sans aucun doute, faire l’objet 
d’une action en responsabilité. Depuis, la loi NRE, a modifié la jurisprudence qui prévoyait 
que le droit a l’information ne pouvait être exercé que collégialement. Mais une certaine 
prudence est encore nécessaire. De même en dépit de la loi NRE il n’est pas certain que 
l’administrateur indépendant puisse de manière générale et pour son compte personnel 
mener toute investigation car c’est bien le conseil « et donc à titre collégial »  qui procède 
au contrôles et vérifications jugées opportunes. Enfin, le dirigeant qui a pris en 
considération plus particulièrement des décisions émanant des administrateurs 
indépendants alors que le principe est que les décisions du conseil d’administration sont 
nécessairement collégiales commet une faute.  
En tout état de cause, que l’administrateur indépendant soit un véritable administrateur ou 
un faux administrateur sans pouvoir délibératif, des poursuites sur le fondement de l’action 
en comblement de passif en cas de liquidation de biens de l’entreprise ne devraient pouvoir 
être totalement exclues dans le premier cas comme peut être dans le second du fait même 
de la théorie de l’apparence.  
En définitive, les administrateurs indépendants donnent en raison du qualificatif utilisé une 
apparence de qualité. C’est cette apparence qui permet une notation favorable des 
entreprises par les agences spécialisées et attire les investisseurs. Les financiers et les 
gestionnaires sont sans doute sensibles à cette dernière considération. Mais dès lors que de 
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risques de tromperies, de divulgations de fausses informations et de mauvais contrôles ! Il 
nous parait exister là une forme d’antagonisme entre le droit et la gestion. On peut 
comprendre que des magistrats puissent être tentés d’être plus exigeants et apprécier plus 





En conclusion, celui que la pratique appelle « administrateur indépendant » ne peut 
représenter en France une catégorie particulière d’administrateur. Il s’agit au mieux soit 
d’un administrateur classique et donc d’un administrateur comme un autre, qualifié certes 
d’indépendant mais cette dernière notion laisse à désirer et ne donne pas droit à un pouvoir 
spécifique; soit d’une sorte d’auditeur ou de censeur sans véritable qualité 
d’administrateur. Il ne peut ainsi voter au conseil. Les pratiques instaurées en France en 
matière de corporate governance concernant notamment les administrateurs indépendants 
risquent ainsi d’apparaître à brève échéance en raison de la subordination illogique en droit 
comme en fait au système américain comme des éléments purement formels d’un 
marketing international destinés à capter à court terme des investisseurs. Elles ne tendent  
plus alors à assurer véritablement un conseil ou un contrôle du dirigeant et une véritable 
protection des tiers et associés de la société. Pourtant, les agences de notation des sociétés 
chargées d’apprécier la bonne gouvernance des entreprises dans le monde prennent de 
manière notable en considération la présence et le nombre d’administrateurs indépendants. 
Elles devraient, afin d’assurer la crédibilité de leur notation, affiner l’approche juridique 
souvent inexistante. Mais veux-t-on vraiment entendre ces considérations si perturbantes 
pour le gestionnaire ou le financier ? 
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